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ARTICLE PREMIER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Écologiste et Social vise à supprimer l’article 1er qui prévoit d’autoriser 
une prolongation de la rétention administrative jusqu’à 210 jours en élargissant le champ des 
personnes concernées. Une telle mesure pose de sérieuses difficultés juridiques et de principe. 

Elle entre en effet en contradiction avec la directive 2008/115/CE dite « directive retour », qui 
encadre strictement le recours à la rétention administrative. Celle-ci n’est autorisée qu’en dernier 
recours, lorsqu’il existe un risque avéré de fuite ou d’obstruction à la procédure d’éloignement, et 
seulement s’il existe une perspective raisonnable d’éloignement. La directive rappelle que la 
rétention doit être proportionnée, encadrée dans le temps, et soumise à un contrôle juridictionnel 
régulier. Elle ne saurait être fondée uniquement sur la dangerosité supposée d’une personne ou sur 
une condamnation antérieure.

En outre, comme le rappelle la CIMADE, l’allongement de la durée de rétention n’améliore pas 
nécessairement le taux d’éloignement effectif. En revanche, il contribue à la détérioration des 
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conditions d’enfermement et a des effets délétères sur l’état physique et psychologique des 
personnes retenues, comme le relèvent de nombreux acteurs intervenant en CRA.

Il est donc proposé de supprimer l’article 1er.


